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Intro

Depuis trois ans Europe Citoyenne essaie d’attirer de nouveaux membres et de trouver des partenaires pour réfléchir sur la société civile européenne (au-delà de lobbysme classique). Mais le résultat des courses est très décevant et l’intérêt suscité auprès d’autres mouvements associatifs  paraît très fluctuant.

Ce constant me motive à examiner les particularités et le fonctionnement de l’espace public français et plus précisément à considérer les rapports de la société civile à la politique. Car l’engagement citoyen en politique semble osciller entre deux pôles : la contestation fondamentaliste (qui se consacre presque exclusivement à un travail sur l’émancipation des citoyens les plus défavorisés) et l’apologie du programme des politiciens et des personnalités publiques par des citoyens enrôlés de leur plein gré comme supporter lors des « grandes messes politiques »  Dans les deux cas, le résultat est une vision parcellaire de la société civile qui censure toute participation du citoyen à la politique quotidienne du gouvernement.  L’acteur de la société civile qui a les reins financiers solides est cantonné à faire valoir son expertise  (cf. Greenpeace, Médecin sans frontière, Restos du Cœur etc.) ou condamné à fonctionner comme « think tank » (pour la République des Idées, Notre Europe, Grand Orient etc.) et doit compter parmi ses membres des personnalités de la vie publique. Pour les initiatives citoyennes qui n’ont pas accès au cénacle du pouvoir ou qui y renoncent consciemment, il n’y a peu de place, dans l’arène politique.

Les médias ne  font guère mieux et versent plutôt dans ce même pointillisme de l’engagement pour les démunis ou les plus brillants selon l’agenda des sujets couverts par leurs concurrents (cf. le goût particulier des français pour les faits divers, commérages ou rumeurs, cf. Ted Stanger, Sacrés Français p. 71 ff). 

La thèse, que je tenterai d’argumenter par la suite  est que la démocratie française ignore à peu près tout du rôle constitutif des classes moyennes et du citoyen lambda pour le fonctionnement de son « star-système » de la vie politique et sa décrédibilisation actuelle.
 Je suis convaincu que la politique française qui ne se renouvelle pas, qui s’éloigne des citoyens et pratique la langue de bois (nourri par le populisme qui ne se pratique pas seulement en politique !) détruit les bases de la démocratie et mène à terme à la « honkongisation » de la vie politique dans ce pays : Donnez-nous les hommes politiques qui nous enrichissent et pour le reste nous fermons les yeux !

Je présenterai  les particularités de l’espace public français sous deux angles :

· D’abord par une approche diachronique, retraçant l’histoire des institutions françaises

· Puis, par une discussion synchronique du fonctionnement des institutions françaises

A. Une société (civile) écrasée par un Etat omnipotent 

(un régime autocratique avec peu de marge de manœuvre pour ses exécutants)

Ma thèse de départ est  une société (civile) qui au début du 19ème siècle était déjà faible en France. Voici quelques arguments pour soutenir cette lecture de l’histoire.

I. Une société (civile) faible avant la Révolution bourgeoise

1. Internement de la « fronde » à Versailles sous Louis XIV.

Après l’échec de la Réforme, largement portée par les milieux bourgeois commerçants au 17ème siècle  et la suppression de l’Edit de Nantes (garantissant une relative liberté religieuse), Louis XIV, fortement marqué par l’expérience de la fronde durant sa jeunesse, entreprit de rassembler l’aristocratie des provinces à la Cour royale. Ainsi, en l’obligeant à faire présence à Versailles, il espérait la couper de ses bases logistiques dans la bourgeoisie locale et mieux la surveiller.

Jusqu’à ce jour l’homme politique qui requiert  de l’argent pour ses projets en province a besoin de faire présence à Paris, car les réseaux de la nomenklatura politique et économique y ont élu leur domicile. De ce fait, la bourgeoisie de province ainsi que les coopératives professionnelles domiciliées en province n’ont jamais beaucoup compté.

2. Combat des corps intermédiaires,  histoire de la loi Le Chapelier (contre les guildes) et développement d’une aristocratie de l’Etat

Le ‘contrat social’ selon Rousseau est basé sur une relation directe entre les « contractants » : l’Etat avec ses citoyens. Il n’y a pas de place pour de tiers partis. Pire, suite aux mauvaises expériences sous l’absolutisme royal, qui encadrait toute organisation d’intérêts de la société, les Révolutionnaires se méfiaient des « corps intermédiaires » comme de la peste et les combattaient.

Les corporations du moyen-âge et leur prolongement dans les organisations professionnelles ainsi que toute assemblée de citoyens (partis politiques, associations locales etc.) furent interdites.

A la place, la Révolution engendrait une aristocratie d’état (les fonctionnaires dirigeants, les préfets de Napoléon plus tard…) qui servait de relais entre la société et l’Etat.

Curieusement, cette nouvelle élite – beaucoup plus nombreuse que sous le régime royal – était issue des mêmes origines sociales aristocratiques. Leur sélection par concours choisissait les individus les plus instruits du pays et non les plus compétents ou proches des citoyens pour rendre un Etat centralisé plus accessible aux citoyens – au contraire…

Seuls, les mauvais esprits ne reconnaissent pas les parallèles avec aujourd’hui.

3. Retard d’industrialisation et faiblesse des syndicats

Je ne suis pas un spécialiste de l’histoire économique, mais pour compléter le décor d’une société (civile) faible, on ne peut pas faire abstraction du retard français dans l’industrialisation au 19ème siècle.

L’industrie à grande échelle ne  s’est développée dans l’hexagone qu’au début du 20ème siècle, faute d’avoir réellement converti le pays agricole en pays industrialisé au 19ème siècle. Cependant, au 18ème siècle, la France était bien partie pour s’industrialiser avec une proto-industrialisation assez homogène sur des grandes parties du territoire. Mais la spécialisation à grande échelle était déjà à l’époque centralisée dans les manufactures royales et trop focalisée sur des produits de luxe (tapisserie, faïence etc.).

L’industrie lourde portant le développement économique du 19ème siècle (acier, charbon, fonderies) est restée trop longtemps dispersée et cantonnée à l’échelle locale.

Corollairement, le mouvement ouvrier est resté longtemps morcelé et faible. Peut-être le 19ème siècle est-il  responsable de la division entre les initiatives politiques civiques qui perdure de nos jours. Mais, seule une analyse historique rigoureuse pourrait trancher de tels questionnements.

 Il n’en demeure pas moins, que l’autorisation des syndicats en 1884  par la loi Waldeck-Rousseau) (rendue possible par l’abrogation du délit de coalition en 1864 instauré par la  loi le Chapelier de 1791), est intervenue beaucoup plus tard que dans d’autres pays européens. Et ces syndicats restent aujourd’hui très politisés comme s’ils avaient toujours à craindre la remise en question de leur statut légal.

II. Une société civile faible

1. Séparation de l’économie et de l’état

Selon J. Habermas, l’une des conditions d’une administration (+fiscalité) étatique moderne est son indépendance vis-à-vis de l’économie du pays. Cette indépendance est garantie par la privatisation des capitaux et par le droit public qui  interviennent comme régulateurs de l’économie et précepteur. La société civile est en droit de se tourner contre l’Etat si celui-ci dépasse ses prérogatives
La justice administrative n’assure pas toujours indépendance juridique de la société (et ainsi de l’économie) de l’Etat en France. D’abord l’Etat détient encore des capitaux importants dans les entreprises (non-stratégiques) et est représenté dans les instances dirigeantes  de celles-ci par des anciens directeurs de cabinets ministériels (« énarchie »).

Cet enchevêtrement entre l’Etat et la société (économie) a des conséquences :

- l’Etat est paternaliste (négociations tarifaires tripartites)

- la société n’arrive pas à s’émanciper (ni les représentants des employeurs, ni ceux des employés ou d’autres groupements d’intérêt, ne s’avèrent capables d’assumer la responsabilité de modérer leur revendications pour pouvoir négocier sans l’Etat)

Tandis que l’Etat détient tous les verrous de décisions et tous les budgets (souvent au niveau le plus central), la société quémande toujours avec plus ou moins de déférence les bonnes grâces de sa majesté. Autre détail, encore plus fâcheux, la France est le pays d’Europe le plus souvent condamné devant le tribunal des Droits de l’Homme à Strasbourg pour le non-respect des droits de ses citoyens. La plupart des obligations de l’Etat ne lui sont pas opposables. Ainsi de plus en plus de citoyens ont recours aux instances européennes pour se défendre contre le volontarisme des tribunaux administratifs.

Les médias (publics ou privés) exercent un auto-contrôle dévastateur sur l’opinion civique libre. Ne sont interviewées que les personnalités de la vie publique et des citoyens dont l’argumentation est compatible avec les clichés de l’agenda médiatique. Commentaires et informations sont aussi trop mélangés, trop sélectifs et partisans. Rares sont les tribunes qui laissent un espace à l’expression de la société civile et aux étrangers et la plupart du temps ces espaces sont détournés au profit de l’expression  personnelle des personnages publics dont les services de presse verrouillent déjà le contenu dans le reste des médias.

2. Révoltes et jacqueries à la place de négociation entre partenaires sociaux

L’attitude du perpétuel révolté, mélangée à une soumission inconditionnelle à l’autorité tutélaire est la conséquence des relations  restées trop longtemps inégales entre Etat et  le citoyen.

Dans d’autres pays, des corps intermédiaires forts et légitimes servent d’amplificateurs à la volonté de la société civile. En France, il n’y a que deux manières de se faire entendre en public (par les médias) :

· soit  en se faisant représenter par une personnalité qui  a pignon sur rue dans la politique et/ou les médias et qui accepte de porter le message (cf. restos du cœur, le téléthon, …)

· soit en exerçant une pression « populaire » par du vandalisme, la prise en otage, l’occupation ou d’autres formes de révolte (cf. Rosanvallon : La contre-démocratie).

Pour les professions mal syndiquées (taux en-dessous des 5%) ou fragilisées par leur statut (intermittents du spectacle) il ne reste souvent que le recours au chantage en menaçant l’ordre public et ainsi l’Etat.

Certaines professions ont depuis longtemps pris l’habitude de prendre la population en otage pour obtenir gain de cause (transports publics et parfois même privés).

Les partenaires sociaux ne parviennent pas à négocier sans l’intervention de l’Etat qui est depuis longtemps le principal moteur de l’innovation en matière de politique sociale (cf. emplois jeunes, 35 heures, CPE etc.). Les partenaires sociaux restent trop souvent amorphes et campent sur l’ancienneté de leurs privilèges (les conventions collectives fixent souvent le salaire minimum proche du SMIC et seuls les  travailleurs en position de force réussissent à obtenir des avantages statutaires). 

L’attitude paradoxale des acteurs sociaux vis-à-vis de l’Etat – à la fois pratiquant la subordination à une bureaucratie ubuesque et la mutinerie générale – s’est d’ailleurs traduite par un comportement infantile des Français à l’égard des affaires publiques : insensibilité à la dette publique, dégradations des installations publiques, incivilités non-sanctionnées dans l’espace public…

(Tout cela rappelle à l’enseignant les discours des collègues sur la mentalité « supermarché » des élèves et des parents à l’égard de l’école. Personnellement, je mets cette perception d’une attente professionnelle du corps enseignant plutôt sur le dos d’une susceptibilité exagérée de beaucoup de Français qui, tout en travaillant dans les services sont allergiques à ce principe même.)

3. Un système de constitution de la volonté politique publique peu populaire et opaque

De tout ce qui précède suit que la volonté politique est presqu’une exclusivité étatique sur laquelle la société a tout au plus une influence indirecte.

Le Parlement est aussi relativement faible de même que les collectivités locales, les syndicats, le patronat et les partis politiques faute d’auto-financement et/ou de compétences politiques accordées.

D’abord les trois grands partis de ce que l’on pourrait appeler le spectre politique traditionnel se décomposent en de nombreux courants, voire de « sous-parties » (MRG, …) qui ne tiennent la route que par des marchandages entre leurs leaders (ainsi sont promis d’avance des postes au gouvernement).

En outre, ce système « d’éléphants politiques » fonctionne depuis fort longtemps avec des programmes très vagues et presqu’accessoires par rapport au charisme et au réseau personnel des candidats.

Enfin, moins de 1% de la population adhère à un parti politique, ce qui traduit la vanité de vouloir influencer le cours de la politique par le biais des organisations politiques traditionnelles.

Ce statut des partis politiques n’est pas sans conséquence pour l’état de la démocratie en France. Beaucoup d’observateurs étrangers, mais aussi français réclament plus de démocratie représentative par une réforme constitutionnelle qui revaloriserait le Parlement et les collectivités locales.

III. Une démocratie faible

1. Une société de rangs organisée sous forme de castes hermétiques

Tout le monde convient que la France du 20ème siècle hérite de la société de classe du 19ème et celle-ci de la société aristocratique du 18ème.

Ainsi, en résumé, nous pourrions dire que la société française est une « société aristocratique sécularisée, vaguement mise à jour ». (On parle parmi les historiens également à propos de la société allemande de « luthéranisme sécularisé ».) :

· Pensons aux nombreuses élites, clubs, réseaux etc. qui se battent pour le pouvoir et verrouillent l’accès au pouvoir,

· Pensons à la faible mobilité sociale, une fois le diplôme ou la formation initiale terminée,

· Pensons aux personnalités du monde politique et médiatique qui n’ont pas seulement les dents longues, mais surtout une longévité de carrière inégalée d’autres pays.

Philippe d’Iribarne (cf. son concept de du code de l’honneur) a démontré l’importance de la « société de rangs » comme principe classificateur et constituant de la société française (cf. Ph. D’Iribarne : l’étrangeté française, 2006). Le critère de classification étant un mélange entre l’honneur (l’extraction sociale d’origine) et la culture de la personne. On se croirait en plein 19ème siècle si les formes de cette classification (diplômes, niveau de langue, attitudes et autres signes distinctifs, cf. Bourdieu : La distinction) ne s’étaient pas adaptées à notre époque. Mais le principe reste fondamentalement le même : dis-moi d’où tu viens et je te dirai où tu va.

Pour reconquérir l’intérêt des citoyens pour la chose publique, la mobilité sociale est un moteur essentiel. Sans cette perspective chacun restera à sa place et se désintéressera de plus en plus de la chose publique favorisant ainsi les forces d’inertie. Sans échange entre les rangs pas de société « ouverte » et la mondialisation renforce encore cette tendance au repli sur soi.

2. Pas de culture de débat (cf. schéma en annexe : rapports de communication en espace public)

Non seulement la liberté de gravir les échelons sociaux est entravée (surtout par le « capital culturel » cf. Bourdieu), mais la parole dans les débats (publics) est loin d’être libre. S’il faut donner une image d’un « débat à la française », on pense plutôt à un tribunal de l’inquisition à la recherche de la vérité canonique pour y soumettre la réalité sociale qu’à un débat luthérien contradictoire qui assume la responsabilité personnelle et la limitation de l’homme dans ses interprétations de la réalité.

Voici quelques conventions en vigueur dans les débats publics qui empêchent souvent la libre circulation de la parole :

a.  La prise de parole se fait longuement (entre 5 et 20 minutes) sans possibilité d’interrompre l’orateur pour plus de précisions ou pour lui signaler des contradictions, des contre-arguments. 

b.  Les orateurs évitent scrupuleusement de critiquer ouvertement les arguments de ceux qui les ont précédés. Toute bonne intervention est construite comme une véritable leçon qui ne cherche pas strictement à respecter le thème ou à répondre aux autres intervenants.

c. La plupart des « auditeurs » venus pour discuter et s’exprimer rentrent bredouilles, faute d’avoir pu prendre  la parole à ceux qui la  monopolisent et manient avec élégance la langue (curieusement, « l’autorité du discours » fascine le public). 

Ainsi l’emporte souvent la brillance de l’argument au détriment de sa cohérence et de sa pertinence. D’ailleurs, ce n’est pas grave, car il existe presqu’autant de « vérités » que de participants au débat et l’assemblée n’est nullement préoccupée par la convergence des arguments ou du moins la recherche d’un compromis. Le débat public sert à des discours pédagogiques (dans le sens rhétorique du terme) pour recruter des disciples ou simplement faire l’inventaire des oppositions (si elles daignent à se déclarer en public).

Comme en entreprise lors des réunions, la fonction principale est l’échange d’informations entre employés qui, dans leurs relations quotidiennes évitent soigneusement de parler « boulot » (ce n’est pas convivial). Cependant, il n’est nullement question de donner l’information essentielle qui permettrait de réaliser un projet, car cette étape est réservée au travail personnel ou en comité restreint. En réunion, on ne travaille pas sur  un projet en cherchant des compromis et on ne prend surtout pas de décisions. Ainsi le débat sert stratégiquement à tester les rapports de force des uns et des autres pour influencer les décisions solitaires des supérieurs.

En somme,  le débat « à la française » (ce qui n’exclut pas que quelques individus et institutions ayant à faire à l’international brisent ces règles) est davantage un lieu de joutes oratoires qu’un espace d’expression démocratique d’une volonté collective.  

3. Absence d’un jeu de contre-pouvoirs

Sans volonté démocratiquement constituée, la politique n’a pas non plus besoin de contre-pouvoirs à la hiérarchie des gouvernants. Autrement dit, pour protéger et pérenniser  le statut de ceux qui détiennent le pouvoir, les hommes politiques doivent persuader le peuple que la volonté générale ne se révèle pas dans l’échange de la société civile avec les institutions politiques représentatives, mais dans le génie de leurs idées et de leurs personnes. Pour éviter soigneusement toute disharmonie entre les institutions ou début de pluralisme, la hiérarchie et la répartition des compétences doit être parfaite.

Mais auscultons de plus près les institutions représentatives françaises :  

Premièrement, le parlement n’est pas l’organe qui propose des projets législatifs (seulement 5 à 10%), mais il doit les ratifier par fidélité au gouvernement (souvent après un débat houleux pour la forme…).

Deuxièmement, les corps intermédiaires (patronat, syndicats, ONGs de tout genre) ont leur propre parlement consultatif, le Conseil Economique et Social, mais sa composition ne reflète plus la société d’aujourd’hui, son impuissance et son travail entièrement ignoré par les médias le réduisent au statut d’alibi. Au mieux il remplit une fonction de lobbying.

Troisièmement, les collectivités locales sont pour la plupart relativement pauvres et le plus souvent dirigées par les mêmes qui contrôlent la scène politique nationale (cumul des mandats en cas de pépin). Plus de 36.000 communes traduisent plutôt un esprit de clocher qu’une démocratie vivace. Les régions (seul conseil élu à la proportionnelle) sont régulièrement freinées dans leurs ambitions par les départements, contrôlés par l’administration centrale.

Finalement les médias, le 4ème pouvoir, dans les démocraties modernes, sont loin de travailler dans l’indépendance en France.

Prenons l’affaire Clearstream : Au printemps 2006 ce scandale est découvert par les médias grand public, plus d’un an après que l’information a été publiée. Tous les médias rivalisent à publier des allégations de complot les plus farfelues sans vraiment chercher à informer sur la genèse de cette manipulation. Enfin, lorsqu’il s’avère que le « Watergate français » n’est qu’un vaste canular, tout le monde se tait du jour au lendemain. Comme dans l’affaire de la simulation d’une agression  antisémite dans un RER en 2004, sans vérifier l’information à publier, tout le monde tombe dans le piège, le président de la République en premier… Ridicule ? Non, pire, lamentable veilleur de l’opacité de la vie publique, le journaliste qui tente de travailler indépendamment et sérieusement est vite écarté des affaires et de son métier… comme quoi la vie politique est une des affaires les plus culturelles qui soit.

Pardon, nous aurions presque oublié les intellectuels, le « contre-pouvoir autoproclamé » des années 70. Je tends à croire que cette opposition était dans beaucoup de cas un mythe et qu’elle relevait davantage d’une gesticulation médiatique et qu’elle servait à combattre la chapelle (idéologique) d’en face (Aroniens contre Bourdieusiens ?).

Il suffit peut-être de citer le rapport de deux journalistes américains sur les imposteurs français. Je n’exclus pas le courage de certaines personnalités du monde universitaire, mais je m’inscris clairement en faux pour célébrer une classe d’intellectuels comme garants de l’opposition.

Et la société civile dans tout cela ? Elle est la plupart du temps condamnée au rôle de spectatrice. Car la volonté générale, la « vérité » en politique française, se décrète d’en haut et le citoyen lambda  n’a que le choix de l’accueillir avec cynisme ou de l’approuver au risque de passer pour un « extrémiste » (rôle qui n’est pas toujours le plus inconfortable en France).

Une fois le cadre historique et la structure du système diachronique décrite, il me reste la tâche d’analyser plus précisément le fonctionnement de l’espace public français d’aujourd’hui Sous forme d’analyse synchronique de la société française.

B. Etat de lieu des formes de communication dans l’espace public français

Ma thèse de départ est la  subsistance de nombreux verrous républicains qui empêchent l’ensemble des corps intermédiaires de peser sur les affaires  publiques. L’espace public sera ausculté par une discussion synchronique du fonctionnement des institutions françaises en trois temps :

I. D’abord, par un éclairage sur « les statuts de la société » dans l’espace public, II. Ensuite, par les « formes de la communication dans l’espace public » et III. Enfin, par la « discussion des blocages de la société civile ».

I. Le statut de la société dans le jeu politique

1. Un milieu sub-alterne

L’autonomie républicaine des citoyens à l’égard de la société et sa relation immédiate à l’Etat (national) a été uniquement réalisée pour les élites. De fait, la sphère d’Etat surplombe celles de l’économie et de la société : Seuls les hauts fonctionnaires, les dirigeants de grandes entreprises et d’importantes ONGs ont un accès direct à lui. Pour le reste de la population la liberté républicaine d’influencer les décisions de l’Etat (à titre individuel ou via les corps intermédiaires) reste un vœu pieux. 
La deuxième doctrine du républicanisme, l’auto-gouvernement de la société par ses instances spécialisées (patronat, syndicalisme…) ne fonctionne guère même pour les élites, car l’Etat ne leur accorde pas le droit d’agir indépendamment de lui ; la souveraineté populaire est réduite aux élections. Prenons l’exemple des médias  audiovisuels. Si les 3 premières chaînes hertziennes drainent l’essentiel de l’audimat, les autres chaînes ne sont pas en reste  et se livrent une concurrence acharnée pour attirer l’investissement publicitaire qui représente leur principale source de financement. Pour gagner plus d’argent, il faut cibler le chaland friand de grands événements et de célébrités. Cette logique marchande exclut ipso facto la présence des corps intermédiaires dans le  paysage médiatique audiovisuel.

Le « business modèle » érige des barrières d’entrée là où celles de la technique sont tombées.

Sans oublier que médias et politiques entretiennent des relations consanguines ; l’Etat place « ses hommes » aux postes clés du Conseil Supérieur de l’audiovisuel et les journalistes, presque tous issus de Sciences Politiques, exercent une auto-censure dû à leur esprit de corps et leur statut de personnalité (semi-) publique (cf. Ted Stanger : Sacrés Français p. 61 ff.)

2. Dissolution des forces de la société (morcellement)

Comme je l’ai démontré, il existe en France une tendance au morcellement des initiatives politiques (à toute échelle) pour des raisons de personnalisation. Mais à l’heure de la mondialisation et à l’âge de la société multiculturelle plus conflictuelle, ce système de réseaux finement tissés (souvent au niveau de l’Etat) dans l’opacité de la société, n’est plus opérationnel et trop vite écarté par les multinationales du lobbying professionnel.

Premièrement, parce que avec Internet et la nouvelle mobilité médiatique, les institutions « ancestrales » (PC, CGT, Peuple et Culture etc.) peuvent vite être remplacées par des clones plus à jour ou détournées à des fins particulières (cf. Sud, Attac, Union Musulmane de France…).

Deuxièmement, la nécessaire solidarité nationale pour compenser les injustices dans la distribution des profits des entreprises est gravement minée par les délocalisations, le dumping social et par un Etat providence aux caisses vides.

Enfin, la réalité de la société multiculturelle à l’école, dans l’économie, dans la vie culturelle n’est guère prise en compte par les représentants du peuple et ce décalage crée des conflits au sein même de la société civile (ou des conflits ouverts entre banlieues et l’Etat).

Pour ces trois raisons et à défaut de légitimité de la politique traditionnelle, nous assistons à la fois à un renforcement des « forces contestataires de la société civile » (Rosanvallon parle de « contre-démocratie »), mais également à l’affaiblissement de la société civile enrôlée dans la démagogie de la peur (patriotisme économique, sentiment d’insécurité, racisme comme bouc-émissaire etc.).

Le pire est que nos dirigeants dégoutés par un pays qui refuse toute réforme, car trop de citoyens se trouvent déjà au pied du mur, n’ont trouvé d’ autre méthode pour parvenir à leurs fins que celle de laisser pourrir la situation (déficit de l’Etat, non-réforme du système des retraites et de la santé, inefficacité de beaucoup de services publics…) pour se réserver le beau rôle du sauveur « in extremis ». Le bouc-émissaire en devenir est le néolibéralisme étranger ainsi que ses assauts sur la culture de la Grande Nation. Bonne nuit.

3. La société comme ressource vitale

Certes, la société civile est cantonnée dans ses limites festives et caritatives et son engagement politique étroitement surveillé. Mais comment ignorer la tradition d’un intense intérêt pour l’étude, la culture et la description de la société en France. 

Cela commence dans les romans classiques de Balzac (la Comédie Humaine), de Flaubert, de Zola et d’autres, où la société de l’époque est minutieusement analysée, voire critiquée. Les théories sociologiques fondatrices viennent d’auteurs français : A. Comte (le positivisme), E. Durkheim (l’anomie), A. Tocqueville (la démocratie), M. Mauss (le don), P. Bourdieu (le capital culturel)… Et les principaux instituts de recherche en matière de la sociologie de la consommation sont situés en France (CCR, Cofremca, RISC, CREDOC…).

En lisant le philosophe F. Flahault (Le paradoxe de Robinson) on se rend compte que c’est en France où l’on s’intéresse encore le plus à « l’économie des personnes », base psychologique et sociologique pour toute la société capitaliste. L’échange qu’il appelle « pré-matériel » y domine, comme le don, l’imitation, la prélève, la distribution gracieuse (impôts), l’héritage, la transmission, le vol, l’esclavage, la destruction.

Les logiques auxquelles obéissent des échanges n’obéissent pas à l’efficacité, à la rationalité matérielle, à la parcimonie, à l’auto-contrôle, mais à l’honneur, au désir, à la passion, à la séduction et à l’oisiveté qui fondent la base de notre sociabilité. Ce sont ces acquis culturels qui fournissent le cadre social pour organiser une économie de l’échange des choses et non l’inverse, selon F. Flahault. De nombreux auteurs (Amartya Sen, André Gorz, Patrick Viveret…) lancent aujourd’hui un cri d’alarme contre l’auto-destruction de la « branche » sociale sur lequel le capitalisme s’est assis.

La défense des ressources économiques de la culture nationale est dans ce contexte une faible consolation pour une nation qui tire l’essentiel de son lien social de son identité culturelle, basée sur ses traditions, ses héros nationaux, son patrimoine etc.

La culture française promue par presque tout homme politique français trahit un dilemme entre la valorisation de la société en tant que ressource identitaire et les dangers ressentis face à ce nouveau populisme.

II. Les formes de communication dans l’espace public

1. De la volonté générale à la vérité

Nous avons déjà décrit quelques formes de la rhétorique en public qui doit davantage être assimilée à l’esthétisation des discours qu’à une discussion contradictoire d’esprit critiques. Mais les conventions de formes ne doivent pas nous tromper sur le sérieux du fond des principes républicains. Car ce qui est en jeu n’est pas moins que la recherche de la volonté générale, une sorte d’interprétation de la volonté populaire (volonté de tous) par les élites à travers le prisme des idéaux républicains (liberté, égalité, fraternité ou leurs cousins modernes : la liberté citoyenne, l’égalité des chances, la cohérence sociale, la solidarité …). 

Prenons un exemple concret : les 35 heures. D’abord prévues et proposées par les économistes comme mesure pour les emplois industriels, pénibles et peu qualifiés permettant de mieux échelonner les restructurations industrielles. Le principe de la liberté en a plutôt fait un outil de flexibilisation des heures de travail. Celui de l’égalité une règle générale accaparée surtout par les professions intermédiaires et les cadres. Enfin, le principe de la solidarité en a exclu les PME/PMI rendant leurs conditions de travail encore un peu moins attractives.

Voilà comment la réalité du républicanisme transforme un projet de partage du travail pour réduire le chômage en machine à distribuer encore plus de privilèges à ceux qui en ont déjà plus que la majorité de la population active et en faisant payer la note à ceux (travailleurs industriels et employés des PMEs/PMIs) qui subissent déjà de plein fouet la restructuration industrielle et la concurrence mondiale.

Ce type de recherche de « vérité » pour la volonté générale est un procédé parfaitement sournois, démagogique et se répète quotidiennement  dans la vie politique d’un pays:

· où  « les valeurs » (les mots, les promesses) comptent plus que les faits, 

· où « la vérité » (la volonté générale) est plus noble que la pratique (l’application d’un savoir qui fonctionne)

· où les « institutions traditionnelles » (le roi, le président, l’autorité, l’armée…) sont sacro-saintes et les institutions occupées par les « roturiers » (la justice, les sciences, l’entreprise, la police, l’enseignement etc. ) sont considérées avec méfiance ou dépréciées. 

· où « le culte de la personne » et de leur statut (diplôme, origine sociale) est plus apprécié que leur compétence, leur honnêteté. 

Ce tableau traduit une fois de plus que l’on se trouve encore en pleine société de rangs qui n’a pas encore internalisé les valeurs de la société ouverte.

2. Communication publique médiatisée

A priori les médias de masse et plus récemment l’internet sont de formidables leviers pour propager l’information et rendre la vie politique plus transparente.

Mais en réalité, les médias sont aussi le reflet de « sports » nationaux, comme les tabloïds en Grande-Bretagne, le « Bild » en Allemagne et les « faits divers » en France. Ted Stanger explique très bien comment les journalistes exercent une auto-censure en matière de révélations de scandales politiques et divulguent volontiers toute sorte de rumeurs, histoires vaguement recherchées (cf. Ted Stanger : Sacrés français p. 61 ff).

Ainsi, les médias Français sont – comme les discussions ‘légères’ à table – pleins de ce que Habermas
 appelle « d’opinions non-publiques ». 

Il y a d’abord des « évidences culturelles » comme par exemple la nième conjuration de l’attitude populaire à l’égard de la peine de mort, pour abus de mineurs ou de l’adoption par des couples homosexuels qui se nourrissent d’un mélange d’angoisse et de préjugés.

Ensuite, il y a des « expériences de base de l’historique de vie personnelle », comme par exemple certaines aspirations à la sécurité ou à la bonne vie (cf. les reportages sur les métiers et les régions en fin du journal télévisé de 13 heures, la mobilisation généralisée lors du Tsunami en 2005). Enfin, les « évidences établies par l’individu culturel ». Il s’agit ici d’opinions directement internalisées à partir de communications collectives (images circulant dans l’espace médiatique, la publicité, les stéréotypes à la mode dans l’émission des Guignols par exemple etc.).

Déjà plus rares sont « les expressions d’opinions publiques », car la plupart du temps elles sont seulement « quasi-publiques », à savoir des prises de parole officielles ou officieuses et produites par les élites politiques, économiques et culturelles exclusivement dans le but d’être relayées par les médias. « L’opinion quasi publique » considère le public comme « masse » incapable d’une réaction ou d’une réponse réfléchie. Nous sommes en plein « marketing politique ». Les discours présidentiels à la télévision sont l’archétype de ces « opinions quasi-publiques » qui servent aussi souvent de ligne de conduite aux militants. La communication « bottom down » est – à mon goût – trop souvent pratiquée dans les associations de la société civile en France et les tentatives d’« états généraux » trop fonctionnalisés par les leaders d’opinions…

« L’opinion publiquement manifestée » a le mérite d’être signalée en tant que telle. Mais ce sont des opinions émises dans un but démonstratif comme par exemple dans les rubriques d’opinion d’un journal ou un commentaire politique. Ces prises de parole s’exposent volontairement à la contradiction dans les médias « résonnants », mais le public reste relativement élitiste et individualisé, confiné dans un rôle de consommateur et non d’acteur.

Ce qui mérite le statut « d’opinion publique véritable » satisfait les prérogatives de « l’agir communicationnel » pour lesquels en 1962 Habermas cite encore C.W. Mills (ne les ayant pas encore formulés lui-même)

« In a public, as we may understand the term, (1) virtually as many people express opinions as reveive them. (2) Public communications are so organized that there is a chance immediately and effectively to answer back any opinion expressed in public. Opinion formed by such discussion (3) readily finds an outlet in effective action, even against – if necessary – the prevailing system of authority. And (4) authoritative institutions do not penetrate the public, which is thus more or less autonomous in its operation.” (C.W. Mills, The Power elite N.Y. 1956, p. 303)

De toute évidence, l’espace public français a du mal d’intégrer ce genre d’interaction qui suppose une égalité des orateurs indépendamment de leur éloquence et une écoute interactive sans vouloir toujours mettre son propre propos en avant. Le décalage culturel entre la tradition des « tribuns populaire » de l’Europe du sud et la tradition des « conseils municipaux de bourgeois » de l’Europe du nord subsiste et favorise une autre culture de communication dans l’espace public. D’ailleurs, « la contre-démocratie » (Rosanvallon) qui oppose la société à ses dirigeants émane directement de l’affrontement du peuple avec son leader et non d’une interaction des corps intermédiaires…

Mais à terme on devrait pratiquer « l’agir communicationnel » (Habermas) aussi en France.

L’intersubjectivité suppose de tendre vers la « communauté de communication sans rapport de force » et se base sur une discussion :

· sans a priori (pas de préjugés)

· sans pression (pas de sanctions)

· non persuasive (pas de tentatives pour convaincre la partie adverse)

· en s’accordant sur le choix des moyens (connaissances sur les conséquences d’action) et des finalités (choix des conditions de vie)

L’argumentation se fait par l’intermédiaire de « bonnes raisons » qui supposent :

· l’absence de déontologie de contenu

· un a priori de leur production par le dialogue

· que les règles du dialogue ne sont pas justifiables (démocratie en tant qu’idée régulatrice vers laquelle on tend sans pouvoir la réaliser empiriquement) 
3. Les vertus sociologiques de l’espace public français

Non seulement la France compte de nombreux sociologues célèbres et s’efforce de maintenir cette tradition, mais la sociologie n’est pas seulement une discipline académique, elle est aussi une affaire publique.

Les résultats des enquêtes de l’INSEE sur la démographie, les conditions de vie ou la consommation des Français sont régulièrement publiés et commentés dans les médias grand public, presque tout débat public télévisé est accompagné par des sondages d’opinion.

Il existe même des revues de vulgarisation des sciences sociales : Sciences Sociales et Alternatives Economiques. A la télévision beaucoup de débats sont consacrés aux changements sociaux et ceux-ci sont analysés par les représentants du peuple sous le contrôle de chercheurs bien avisés… 

La déclinaison de presque tout  journal local en édition micro-locale (cf. Midi-Libre, Ouest-France) témoigne également de cet engouement du citoyen français pour l’information sociétale (de proximité).

La vie privée des personnalités publiques intéresse la Nation entière et depuis le 17ème siècle les biographies se vendent mieux que la production romancière. On se tient mieux informé sur le profil statistique du citoyen lambda et la vie intime des stars que sur les principaux enjeux politiques et économiques.

Normal, dans une société post-matérialiste, me direz-vous, mais tout de même, pourquoi cette fascination pour l’histoire nationale, le patrimoine et les fêtes populaires…

Je crois que ces institutions font partie de l’identité nationale comme c’est le cas de l’économie solidaire ou des ONGs typiquement françaises (médecins du monde, téléthon, etc.). D’ailleurs, ce sont à peu près les seuls secteurs de la société qui fonctionnent sans l’ingérence de l’Etat et en relative autonomie avec une grande implication des citoyens.

Mais après ce tour d’horizon des formes de communication dans l’espace public, venons-en à présent à leur répercussion sur les blocages de la société civile.

III. Les blocages de la société civile

1. Une question de liberté

La société française est très permissive et pour cela ses composantes se réjouissent d’une grande liberté. Les travers de la société moderne comme l’anonymat, la solitude, l’individualisme extrême renforcent encore cette tendance « culturelle » (car enracinée dans les traditions) au « laissez-faire ».

Comme le positivisme de la volonté étatique, la juridiction et les citoyens profitent d’un pouvoir de définition de leurs propres règles qui reposent davantage sur leurs rapports de force dans la société que sur le constitutionnalisme (cf. Habermas : patriotisme constitutionnel).

La morale et l’éthos sont ainsi libérés du Droit (constitutionnel) et de l’Etat et sont renvoyés aux « forces vives de la Nation » (p. 108).  Si le droit normatif est prévisible en France, le droit réel est une question d’influence, de rapports de force entre individus ou organisations qui constituent ainsi un Etat dans l’Etat. Aussi la politique, se préserve toute la liberté d’action pour outrepasser le Droit et la Constitution (cf. mon texte : le constitutionnalisme permanent).

L’Etat de droit recourt également à des ressources « pré politiques », telles que l’éthique religieuse, républicaine, régionale ou je ne sais qu’elle idéologie à partir desquelles  la solidarité et l’identité nationale se construisent.

Prenons un exemple concret pour illustrer ses « idéologies pré-politiques » : Dans les discussions politiques citoyennes il est souvent plus important de savoir à quel titre quelqu’un parle (syndicaliste, jésuite, polytechnicien, enseignant, employé du privé, auteur etc.….) pour mesurer sa crédibilité que d’évaluer simplement la pertinence de ses arguments. Le mélange entre argumentaire et biographie rappelle souvent la justification par l’autorité des Pères (de l’Eglise). Un certain volontarisme soutient ainsi chaque discussion indépendamment de la légitimation des opinions exposées à une discussion contradictoire. La société française manque cruellement de plateformes de légitimation d’une volonté politique.  

2. Une question d’égalité

L’idéal de l’égalité républicaine repose sur le Citoyen rousseauiste (volonté générale) qui se réfère consciemment aux principaux dispositifs d’intégration sociale : les marchés, le pouvoir administratif, la solidarité sociale. Est  exclue de ce jeu : la négociation des valeurs et des normes qui régulent la société. Par contre, les pratiques culturelles, telles que les diners, les sorties ou les vacances familiales contribuent davantage à la socialisation et à la solidarité que l’appartenance à la société française.

On se retrouve là dans la société « post-séculaire » (telle que dénommée par Habermas), à savoir une société avec une conscience culturelle qui se constitue aussi bien à partir des idéologies privées que de celles proposées par la Nation.

La vie en communautés religieuses, culturelles ou sous forme de tribus de jeunes gagne en popularité (aussi en France). Ainsi convergent deux tendances :

a. La tendance post-séculaire pousse de plus en plus de gens  à la recherche de références morales en dehors du droit traditionnel.

b. La tendance française à la recherche de principes, de valeurs et de maximes pouvant servir de guide moral hors religion.

Prenons pour exemple la définition de rangs dans une communauté de pairs (d’une même promotion, d’un même statut social, d’un même quartier de banlieue…) qui fonctionne toujours en France comme des bandes d’adolescents. Ce ne sont pas seulement les fonctions des membres de groupes qui servent à déterminer leur statut dans le groupe, mais aussi leur charisme, leur réseau d’amis, leur emprise sur le rapport de force dans le groupe…

Donc ce sont davantage les valeurs sociales d’un groupe que la rationalité d’une institution sociale qui jugent de la « valeur » d’un individu. Tous sont a priori égaux dans la société française, mais tous sont aussi inégaux en ce qui concerne leurs « ressources sociales » : La société se trouve ainsi divisée en presque autant d’îlots que d’individus qui la composent.

3. Une question d’honneur, source de la solidarité

Le déshonneur qu’il y a à être le serviteur de l’autre motive le Français à ne pas être trop serviable en tant que professionnel, ami, membre d’une famille et encore moins en tant que citoyen. Etre serviable signifierait se soumettre et devenir le serviteur de l’autre.

C’est presqu’une question d’honneur de ne pas se laisser doubler dans une file d’attente ou en voiture, car ce serait abandonner son rang et celui qui a déjà conduit en France sait de quoi je parle… Parfois on se demande d’où cette société puise son élan de solidarité nationale.

Lorsqu’il est question d’étrangers, de SDFs ou de chômeurs, très vite on entend parler d’abus et on pressent un refus de générosité. Ce sont des gens qui n’ont pas d’honneur et se mettre à leur niveau mettrait en danger son propre rang. Par contre, lorsque les vaches sacrées de la société française sont touchées (le téléthon, l’école, les agriculteurs, l’indépendance nationale face aux Etats-Unis…), les concitoyens se mobilisent rapidement.

Donc il y a des secteurs de la société « dignes » de sa solidarité tandis que d’autres en sont – du moins moralement – exclus. Il faut recourir aux constituants de la société française pour déceler son dynamisme bien caché : la famille, les services publics, le patriotisme (culturel), les grands hommes de l’Histoire, la Liberté de chacun, le mythe de la moralité préservée etc..

C’est uniquement pour ces « institutions » que la société française se mobilise et la défense des droits d’autres institutions plus modernes est souvent délaissée et affaiblit la société civile, comme les syndicats, la démocratie, les partis politiques, l’université, la politique locale…

Conclusion

Il faut reconnaître que la « religion de l’économisme libéral » n’a guère atteint la société française.

Cependant, l’Etat et l’économie (anciennement : guidée par le plan) flirtent depuis les années 90 avec les vertus du capitalisme :

· l’homo oeconomicus est la meilleure assurance pour promouvoir le bien commun,

· les Français sont en train de succomber aux charmes des « séducteurs secrets » du marketing omniprésent (en métro comme dans les boîtes de lettres et récemment aussi en politique, Ségolène Royal vient de signer un contrat avec une agence pour sauver sa campagne début février 2007, moment de la finalisation de cet article)

En somme, c’est un pays paradoxal :

D’une part, grâce à la grande culture de ses citoyens (cf. texte : Une république littéraires), la France est relativement à l’abri des égarements de la doctrine néolibérale,

D’autre part, à cause d’une opposition politique extrémiste et de la faiblesse de la société civile (y compris des corps intermédiaires), les dirigeants actuels ou potentiels sont d’accords sur une stratégie : pour pouvoir réformer le secteur public, le système des retraites et de santé et abolir des régimes spéciaux, il faut d’abord laisser pourrir la situation pour ne pas devoir affronter le soulèvement populaire des petits fonctionnaires… En attendant, tout gouvernement creuse un peu plus la dette de la Nation, enfonce un peu plus les classes moyennes inférieures, crée de nouvelles scissions qui désolidarisent le peuple pour le jour de la grande Réforme, qui par tradition se fera sous forme de rupture et pas de réformette…

Coda :

Idée G. Mermet (France-Inter « Là-bas j’y suis »): le monde social est comme un théâtre (cf. le sociologue Goffmann)

Réponse de ME : C’est de la démagogie, car cela exclu que les acteurs (co-)écrivent leurs rôles et la pièce : c’est de la vulgate marxiste amalgamée à la culture « anarchiste » française et illustrée dans l’émission du 12.10.06 par un restaurateur condamné pour de multiples récidives en circulation, misogyne et bienfaiteurs pour les pauvres, car il propose un menu « ouvrier » pour 11€ consommé par les cadres de l’usine de province.
Rapports de communication dans l’espace public (changeant) - Kommunikationsbeziehungen im (sich wandelnden) öffentlichen Raum (aus : J. Habermas 1962 : Strukturwandel der Öffentlichkeit)

Cette typologie, déjà un peu ancienne, analyse à la perfection le degré de maturation ou de dégradation de l’espace public d’une démocratie parlementaire qui doit aujourd’hui gérer l’opinion publique selon l’image qu’elle en donne.

Surtout dans un pays comme la France avec une presse quotidienne faible et des magazines, une télévision très politisée, l’opinion publique et des élites organisées sous forme de « clubs » (plus ou moins opaques) l’opinion prépondérante n’atteint guère le stade de l’opinion publiquement manifestée.

	
	Opinions non-publiques
	Opinions publiques

	critère
	Evidences culturelles
	Expériences de base de l’historique de la vie personnel
	Evidences établies par l’industrie culturelle
	Quasi-publiques
	Publiquement manifestées
	Publiques

	Verbalisation
	non
	non
	oui
	oui
	oui
	oui

	Objet de réflexion
	non
	oui (chocs de la socialisation perso)
	oui (critiques et parodies) 
	oui (commentaire ou critique des médias)
	oui
	oui

	Type
	préjugés
	?
	modes/ stéréotypes soumises à des changements de goûts et de tendances (peers, leaders)(1)
	Officielles ou officieuses : institutionnellement autorisées produites par les élites poli-tiques, économiques, culturel-les et relayés par les médias
	Opinions émises dans un but démonstratif ou manipulatif de publicité qui sont aussi reprises
	

	Formelle
	non
	non
	non/oui
	oui
	oui
	oui

	Interaction entre public organisé et externe
	non
	personnelle
	non (ou rarement)
	non
	parfois, mais individualisé
	oui et systématiquement organisé par les médias (2)

	Public organisé
	non
	non
	non
	non (dépourvu de toute réaction personnelle, aspect « masse »)
	non (décomposé et individualisé)
	oui, car un nombre significatif de citoyens participe en tant que membre de l’institution

	Exemples
	Attitudes à l’égard de la peine de mort, de la morale sexuelle
	Attitudes à l’égard de la guerre, la paix, certaines aspirations à la sécurité
	Opinions publicitaire « prêt-à-porter » qui servent d’identification dans l’espace social infesté par les mass-médias
	Déclarations/discours officielles qui s’adressent aux masses, citoyens, sans laisser beaucoup de traces dans les publications « raisonnantes »
	Programmes/argumentations politiques, qui s’exposent à la contradiction dans les médias « raisonnants » et divers personnalités publiques (les intellectuels ?)
	Communauté de communication autonome (cf. publications de Habermas théorie de l’agir communicationnel)


(1) Appartiennent encore aux opinions informelle, tant qu’elles restent à l’écart de l’espace de communication d’un véritable public critique (réfléchi, littéraire, ouvert à une approche contradictoire)

(2) Selon C.W. Mills qui oppose un public (critique) à la masse

- autant de personnes expriment des opinions que d’opinions soient émises par les institutions

- une réponse immédiate et efficace à toute émission d’opinion soit publiquement possible

- des actions efficaces –même contre – un système ou autorité en place soit possible

- des institutions autoritaires n’influencent pas/n’intègre pas le public qui est ainsi autonome dans son action (véritable espace public autonome du pouvoir en place)

� C’est peut-être la raison structurelle (en sus de la raison programmatique), pourquoi le mouvement écologique, basé dans les autres pays européens sur un engagement local des classes moyennes aisées, n’a jamais vraiment pris racine en France. La menace de la candidature de Nicolas Hulot pour la présidentielle en dit long sur la pertinence de la défense de la cause écologique par les Verts.


� Le texte de Pierre Rosanvallon : « La contre-démocratie » (paru 6/2006) est portée à la connaissance de l’auteur seulement  en novembre 2006 après la rédaction de cet article en août 2006. Mais il confirme nos prises de position et pointe seulement en fin d’ouvrage sous le titre « le travail du politique » ce qu’ailleurs est discuté depuis longtemps sous le titre de la démocratie participative.


� Habermas : Strukturwandel der Öffentlichkeit, Frankfurt 1962 cf. tableau en annexe
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